
(15) C’est grâce à nos services de santé et de 
sécurité que nos villes sont vivables. Nous aurions 
même avantage à les améliorer.

(16) Le chômage engendre des problèmes «réels»: 
nous sommes en danger de produire une génération 
de jeunes désabusés et aliénés.

(17) Le déficit n’a pas vraiment de conséquences 
distributives: il ne pèse pas lourd sur les épaules des 
riches.

(18) Il est beaucoup plus grave de maintenir des 
ressources inutilisées, car elles paralysent les structu­
res sociales et rendent la société réfractaire au 
changement.

(19) Une fois qu’un gouvernement a décidé 
d’adopter une politique de plein emploi, les industries 
et les services doivent faire l’objet d’une évaluation 
systématique; cela peut représenter de 50 à 60 
enquêtes qui sont menées simultanément: (observa­
tion des modèles de travail et de production dans le 
secteur des textiles, du transport urbain, des organis­
mes municipaux, etc. et évaluation de leur capacité 
d’expansion.)

(20) Tout comme il en a été de la mobilisation 
entreprise face à l’urgence de la Seconde Guerre 
mondiale, le plein emploi doit être considéré comme 
une priorité pressante.

(21) Bien que l’interventionnisme n’ait pas été 
heureux en France sous Mitterand, la Suède, la 
Norvège et le Danemark y ont eu recours avec succès.

(22) Pour stimuler l’investissement et la croissance, 
il faut créer la demande.

(23) Le secteur des affaires répondra à la demande 
en investissant.

(24) Tant qu’il n’y a pas d’emplois disponibles, on 
ne peut parler de formation ... À quoi servirait-elle?

(25) C’est le bassin d’emplois potentiels qui crée le 
besoin de formation ou de recyclage.

(26) On va même assez cyniquement jusqu’à 
mettre sur pied des programmes de formation et de 
recyclage pour certains emplois qui n’existeront peut- 
être pas.

(27) On ne peut investir dans le capital humain 
sans s’assurer qu’il y aura un besoin et une demande 
pour tel et tel genre d’emploi.

(28) Les programmes de recyclage sont des 
prestations sociales déguisées; est chanceux celui qui 
réussit à trouver un emploi après son recyclage.
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(1) On pourrait réduire le déficit et faire baisser le 
taux de chômage notamment en diminuant les 
salaires gouvernementaux, en accroissant la sécurité 
d’emploi et en permettant ainsi aux gens de travailler 
plutôt que de faire face à des licenciements et au 
chômage.

(2) On pourrait également songer à imprimer plus 
de billets afin d’augmenter notre coefficient de 
couverture de 4%. Ainsi, le gouvernement n’aurait 
pas à recourir constamment à de nouveaux emprunts 
pour financer de nouvelles dépenses. Cette solution 
n’est pas populaire parce qu’elle obligerait les ban­
ques à relever leurs taux d’intérêt sur les prêts, 
entraînerait des mises à pied, etc. Le même montant 
d’argent continuerait à circuler dans le système.

(3) Cette approche n’est pas plus inflationniste si le 
gouvernement, et non la banque, imprime davantage 
de billets. Il y a inflation lorsque les gouvernements 
dépensent l’argent supplémentaire sans contraintes 
législatives.

(4) On a toujours augmenté la masse monétaire en 
achetant des obligations sur le marché libre. Lorsque 
la Banque du Canada achète des obligations des 
banques commerciales ou du public à l’exclusion des 
banques, elle crée des réserves dans le système 
bancaire. Les banques gardent en réserve 4 ou 5% de 
l’argent provenant de la vente d’obligations. Dans 
l’ensemble du système, pour chaque dollar l’augmen­
tation des réserves découlant d’opérations d’«open 
market», la masse monétaire peut être multipliée par 
vingt. Si, le taux de couverture était porté à 10% pour 
chaque dollar en réserve, la masse monétaire ne 
pourrait alors qu’être multipliée par dix. Le gouver­
nement pourrait ainsi utiliser l’argent gardé en 
réserve par les banques pour ses propres dépenses et 
ne pas augmenter le déficit.

(5) En ce qui concerne les programmes de bien- 
être social, des études américaines démontrent que les 
hausses des prestations ont eu pour effet d’accroître 
la dépendance envers le système. Pour les mêmes
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